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– DECLARATION –

« L’Ordre règne à Santiago-du-Chili »
Augusto Pinochet, le 11 septembre 1973

« Le calme est revenu »
Emmanuel Macron, le 18 juillet 2023 à Paris

Comparaison  n’est  pas  toujours  raison,  mais  force  est  de  constater  quelques  similitudes
troublantes qui traversent  l’Histoire. Il y a des  coups d’Etat à chaud, il y en d’autres qui sont à
froid, mais qui constituent des coups d’Etat quand même. Comme celui du  10 juillet 1940 où
l’extrême-droite, soutenue par l’Eglise catholique, mettait à bas la République.

Le  13  octobre  2021,  dans  un  communiqué  la  Fédération  nationale  de  la  Libre  Pensée
déclarait : «Le vide abyssal sous les pieds du  Pouvoir macroniste conduit ; en cette absence de forces
politiques  et  sociales  qui  pourraient  constituer  une  sorte  de  « base »  légitime  au  pouvoir ;  au  recours
permanent et croissant des forces de police. La répression policière est désormais la seule force possible sur
laquelle  le  Très Petit Bonaparte peut s‘appuyer pour mener à  terme sa mission :  la disparition de la
Démocratie représentative qui permet la  représentation du conflit  d‘intérêts,  c’est-à-dire la  lutte  des
classes. C’est la  lutte des classes qui est l’objet permanent de l’angoisse des cercles dirigeants. Et si elle
emportait tout ?

C’est pourquoi, il est juste de parler de violences policières d’Etat et pas seulement de violences policières
qui accréditeraient l’idée d’une certaine « autonomie » de la police, alors qu’elle n’est que le bras armé du
macronisme. »

Comment  ne  pas  partager  l’analyse  de  Médiapart qui  parle  « de  pente  glissante »  vers
l’autoritarisme le plus complet ? Comment ne pas voir que l’extrême-droite sert « d’idiote utile » et
de prétexte au Pouvoir macroniste pour se maintenir contre la volonté du peuple qui exècre ce
pouvoir de plus en plus ?

Plus  récemment  encore, la  Fédération  nationale de  la  Libre Pensée déclarait  à  propos  de la
politique  de  Maintien  de  l’Ordre du  gouvernement  actuel : Celle-ci  procède  des  « accès
d’autoritarisme d’un pouvoir tantôt animé par une rhétorique antimusulmane, inspirant notamment la
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loi du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République, tantôt engagé dans des dérives
attentatoires  aux  libertés  publiques  et  personnelles  et  une  violence  systémique  d’État,  principale
ressource d’un gouvernement dépourvu de majorité parlementaire et discrédité dans l’opinion. »
  
Comment ne pas voir en le condamnant de la manière la plus ferme possible que le «  racisme
systémique » lui aussi fait force de loi dans les Polices  et les « Forces de l’Ordre » ?

Comment ne pas voir là aussi la « pente glissante » empruntée par des syndicats de policiers qui se
comportent comme des « factieux », appelant même à la désobéissance au gouvernement, s’il ne
cède pas totalement à leurs injonctions d’impunité revendiquée dans les tueries de jeunes ?

Il y a bien deux camps aujourd’hui :
Ceux qui tuent et ceux qui se font tuer !

Le  3  avril  2023,  la  Libre  Pensée lançait  un  Appel  pour  que  cessent  les  violences contre  les
manifestants et les jeunes,  Appel qui recueillait  des milliers de signatures : « Partout la violence
policière d’État se déchaîne. On compte des dizaines de blessés et plusieurs personnes entre la vie et la
mort. Nous exigeons l’arrêt immédiat de ces violences policières d’État.

Il est clair qu’il ne s’agit plus de « bavures policières » ou de « dérapages ». C’est un véritable système
qui est mis en place pour terroriser la population, en utilisant bien souvent la police en contradiction avec
les missions initiales qui lui sont dévolues. C’est au plus haut sommet de l’État que sont organisées ces
violences et ces provocations contre le droit de manifester une autre opinion que celle du Gouvernement. »

Comment certains peuvent encore se gargariser de formules comme « police républicaine » pour
certains syndicats de policiers, alors que l’Histoire nous enseigne que ce « label » de blanchiment a
été donné pour quelques coups de pistolets en août 1944, quand la défaite des Nazis et du Régime
de Vichy était consommée et que la police dans son ensemble se rachetait une « bonne conduite »
pour pas cher après avoir pourchassé, arrêté, torturé les  Résistants et organiser la « Chasse aux
Juifs »  pour les  déporter  dans les  Camps de la mort d'où des  milliers  ne reviendront  jamais,
victimes de la barbarie hitlérienne ?

Il est plus  que temps que certaines hypocrisies s’arrêtent et que la Vérité se fasse jour sur les
crimes d’hier et de ceux d’aujourd’hui.

Puisqu’il est question d’Histoire, parlons d’Histoire
 

 
 

 
 

 
 

 
 



''La démocratie, que nous avons toujours respectée, sera protégée par les institutions armées pour empêcher
qu'elle ne soit violée » (31 décembre 1973). Augusto Pinochet Ugarte

 « Aucune feuille ne bouge dans ce pays si je ne la bouge moi-même, que cela soit clair  » (13 octobre 1981).
Augusto Pinochet Ugarte

«  La démocratie porte en elle le germe de sa propre destruction. Il y a un dicton selon lequel « Parfois la
démocratie  doit  être  baignée  dans  le  sang  pour  qu'elle  puisse  continuer  à  être  la
démocratie. Heureusement, ce n'est pas notre cas. Il n'y a eu que quelques gouttes. » Augusto Pinochet
Ugarte

« Augusto Pinochet se plaint des attaques dont il est la cible... Mais il a raison. J'ai remarqué que, d'une
façon générale, les gens étaient facilement taquins à l'égard des grands criminels. » Jean Yannne
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« Le  Président  français  Emmanuel  Macron est  prêt,  "sans  tabou",  à  faire  évoluer  le  dispositif  de
maintien de l'ordre, ont souligné ses services vendredi, après une troisième nuit d'émeutes urbaines en
France, où l'Exécutif n'exclut pas de recourir à l'état d'urgence. »  (AFP – 30 juin 2023)

Au moment des  Gilets  Jaunes :  « Nous ne pouvons,  de manière raisonnable,  pas interdire les
manifestations",  lui  a  répondu  Emmanuel  Macron,  en  citant  notamment  le  droit  constitutionnel  à
descendre dans la rue. » (Capital – 26 février 2019)

Et  en  2023 ?  Il  a  fait  interdire  toutes  les  manifestations  de  protestation   contre  les  violences
policières d’Etat et les assassinats de jeunes par la police.

Les ressemblances seraient-elles  fortuites ? Comment ne pas voir que tout peut
arriver aujourd’hui dans ce pays, le pire comme le meilleur ?



Chacun doit choisir son camp. La Libre Pensée sera toujours du côté des victimes
contre leurs oppresseurs. Elle revendique haut et fort la liquidation des Institutions
corrompues  et  abatardies de  la  Ve  République et  la  mise  en  œuvre  d’une
Constituante Elue, Libre et Souveraine pour que le peuple décide de son avenir et
des institutions qu’il souhaite pour un Gouvernement du Peuple, pour le Peuple et
par le Peuple.

Constituante pour la République !

Paris, le 24 juillet 2023
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